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Un grand merci à 
Julien de Labaca pour 
l’organisation de cette 
Masterclass lors de l’été 
2025.

LE TRANSPORT COMME CATALYSEUR 
D’UN PAYS EN RECONSTRUCTION

Après la mort de Franco et la fin de la dictature 
en 1975, l’Espagne cherche à se reconstruire. Au 
Pays basque espagnol, les transports font partie 
des sujets majeurs, les acteurs du territoire voulant 
devenir référents sur le sujet. En 1979, les statuts de 
Guernica établissent que la communauté autonome 
du Pays basque a la compétence exclusive sur les 
chemins de fer, transports terrestres, maritimes, 
fluviaux, ports, héliports, aéroports assurant des des-
sertes dont l’origine / destination au Pays basque. 
Pour le reste, l’État central qui possède la compé-

tence, avec l’exploitation par la Renfe par exemple 
pour le ferroviaire.

Étudier ce territoire du point de vue des transports 
est d’autant plus intéressant que le corridor 
d’une centaine de kilomètres séparant Irun (à 
la frontière française) de Bilbao est peuplé d’un 
million d’habitants, offrant une densité tout à 
fait particulière qui facilite le succès du système 
de transports au regard de la fréquentation des 
transports. Aujourd’hui, le Pays basque espagnol 
est une source d’inspiration dans le domaine de 
la mobilité pour le transport collectif notamment 
routier, à l’échelle nationale et européenne.

INNOVATION &  
TRANSPORTS PUBLIC
LE MODÈLE DU PAYS BASQUE ESPAGNOL

Avec ses 47 millions d’habitants, l’Espagne fait partie des 10 pays les plus peuplés d’Europe. 
Le pays est divisé en 17 communautés autonomes1 aux niveaux d’autonomie variés. Le Pays 
basque espagnol est l’une des plus autonomes : le gouvernement basque lève lui-même la 
quasi-totalité des impôts (impôt sur le revenu et sur les sociétés, TVA, impôt sur le patri-
moine et les successions). En échange, le gouvernement basque verse un quota à l’État – le 
« cupo », négocié tous les cinq ans et actuellement établi à 6,24 % du PIB du Pays basque 
espagnol – pour contribuer à toutes les charges qu’il n’assume pas (défense et représenta-
tion diplomatique notamment)2.
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LES ESPAGNOLS, LES BASQUES ET LA 
MARCHE

Entre 2024 et 2025, les trois capitales d’Euskadi4 
– Bilbao, San Sebastian et Vitoria – ont instauré 
une ZBE (Zona de Bajas Emisiones - l’équivalent des 
Zones à Faibles Émissions (ZFE)) et généralisé le 30 
km/h. Bilbao était déjà en 2020 la première ville 
au monde de plus de 300 000 habitants à limiter 
la vitesse à 30 km/h sur toutes les routes de son 
territoire5.

Sur l’ensemble du Pays basque espagnol, la part 
modale de la marche s’élève à 42 %. Évidem-
ment, cette moyenne revêt des disparités selon les 
territoires (60 % à Bilbao) mais demeure importante, 
comparativement aux territoires français : côté Pays 
basque français, celle-ci est de 15 % et en France, 
et seule la région francilienne – particulière en tous 
aspects – atteint les 40 %6.

Si l’on zoome sur cette pratique, plusieurs raisons 
expliquent sa part modale très importante : les 
caractéristiques socio-démographiques (notamment 
la part importante de seniors : 25 % de la population) 
et la forme urbaine (relief et densité y compris dans 
les petites villes). Cela se vérifie largement dans des 
villes comme Bilbao et San Sebastian, qui comptent 
parmi les quartiers les plus denses d’Europe. En 
particulier, Bilbao est une ville très dense, avec 
des quartiers allant de 15 000 à 25 000 hab / km² 
- ce qui correspond à peu près à la ville de Paris 
(20 000 hab / km²).

Toutefois, il serait regrettable de réduire le succès 
du système de transports du Pays basque espa-
gnol à sa densité de population, car la ville de San 
Sebastian par exemple, avec ses 3 100 hab / km², 
demeure beaucoup moins dense que les 10 prin-

cipales métropoles françaises, se plaçant derrière 
Strasbourg et Toulouse. Pour autant, le nombre de 
trajets en transports collectifs (routier et ferroviaire) y 
est aussi important qu’à Londres (dont la densité est 
de 5 500 hab / km²) : 194 voyages par habitant par an 
en 2024 contre 200 pour la capitale anglaise. Ainsi, 
la densité ne suffit pas à y expliquer la part modale 
de la marche. Parallèlement, l’Espagne en général a 
une forte culture de l’espace public. Ce dernier est 
naturellement pensé pour le piéton, même dans les 
villes moyennes et petites.

En Espagne, l’intermodalité avec les transports 
publics est elle aussi d’abord dirigée vers le piéton, 
notamment pour les trajets domicile-travail et les 
services de proximité. Le Pays basque ne déroge pas 
à la règle, puisqu’il cultive largement cette dyna-
mique, associée à un système de transports publics 
très puissant.

Il semble que la région ait trouvé le bon équilibre 
entre décarbonation des déplacements pendu-
laires et promotion de la proximité : les transports 
publics sont agréables et fiables et l’espace public 
est confortables pour tout le monde. Mais l’ambition 
ne s’arrête pas là car pour les Espagnols, le transport 
collectif est un « droit du quotidien » (derecho). Il doit 
permettre de se rendre à l’hôpital, à l’université, à la 
plage, etc. Autant de lieux qui sont donc desservis, 
au-delà des bassins d’emplois.

LES TRANSPORTS COLLECTIFS, DANS LE 
COEUR DES BASQUES
Le niveau de déploiement des cars interurbains 
est une bonne illustration de ce que sait faire le 
Pays basque espagnol dans le domaine, à tel point 
que l’offre de cars interurbains y est compa-
rable à celle des bus urbains dans beaucoup de 
villes françaises (fréquence, qualité, fiabilité). Le 
réseau Lurraldebus y a généré plus de 26,5 millions 
de voyages en 2023 hors scolaires. Par ailleurs, le 
transport y est gratuit pour les moins de 12 ans, 
renforçant encore son attractivité.

Le fait de ne pas inclure les trajets scolaires dans 
les chiffres démontre le succès des cars au Pays 
basque espagnol : à titre de comparaison, l’AOM de 
la métropole toulousaine, Tisséo, fait état de 38,8 
millions de voyages en bus urbains (et non interur-
bains) en 20237, un chiffre qui inclut les scolaires 
— lesquels représentent un quart de ses lignes (41 
sur 161).

En Biscaye (la partie nord-ouest de la commu-
nauté autonome du Pays basque et qui comprend 
l’agglomération de Bilbao), 78 % de la population 
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Carte des 17 communautés autonomes d’Espagne. © Alternatives Économiques3
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Illustration de panneaux de signalisation à destination des pétions (distances indiquées à pied) 
dans le centre de San Sebastian. ©L’Explorateur de Mobilités - www.juliendelabaca.com

se trouve à moins de 5 minutes d’un arrêt de 
car interurbain et 92 % à moins de 10 (cela ne 
comprend donc pas les réseaux urbains)… À San 
Sebastian (188 000 habitants), l’opérateur Dbus 
fait état de 194 voyages par habitant par an, ce qui 
correspond à peu près aux chiffres des métropoles 
Madrid (3,2 millions d’habitants) ou Barcelone 
(1,6 million d’habitants).

Côté Français, en termes d’accessibilité aux 
transports collectifs, seules une douzaine de dé-
partements (dont ceux de la région francilienne) se 
détachent du lot. En Haute-Garonne, seuls 84 % des 
habitants ont accès à un transport collectif (urbain 
ou interurbain) à moins de 10 minutes de chez eux, 
76 % dans les Pyrénées-Atlantiques et 51 % dans les 
Landes8.

Facteur du succès, il apparaît que la disponibilité 
de la main-d’œuvre dans le secteur des transports 
pose moins de difficultés qu’en France. D’après les 
directeurs de Bizkaibus et de Dbus, il s’agit d’un 
corps de métier assez valorisé et les entreprises 
de transport sont bien perçues par la population. 
Cela est dû en partie par l’exclusion des scolaires 
des missions des opérateurs : les chauffeurs de bus 
ont des conditions de travail plus stables (temps 
complet, horaires classiques) et le salaire y est plus 
élevé qu’en France : jusqu’à 3 000 € à Madrid contre 
1 800 € à 2 500 € pour un chauffeur de bus fran-
çais9 (ce qui représente un écart en pouvoir d’achat 
d’autant plus grand puisque le SMIC espagnol est à 
1 323 contre 1 767 € brut en France10).

PAS D’INTERMODALITÉ SANS GARES 
ROUTIÈRES
Le nombre de départs d’autocars observés dans les 
trois principales gares routières de la région confir-
ment leur succès : 1 200 cars par jour pour celle de 
Bilbao et 600 cars par jour pour celles de Vitoria 
et de San Sebastian. Le développement des gares 
routières était donc bel et bien essentiel !

La gare routière de Vitoria gère 600 cars par jour. 
Elle se trouve à proximité immédiate des lignes de 
tramways et de cars et comprend 200 places de 
vélo. En surface, elle donne accès aux bus urbains et 
aux vélos en libre-service ; en sous-sol, aux métros 
et trains de proximité. En 2024, elle a accueilli 
4,1 millions de passagers. Par ailleurs, selon le projet 
européen SUDOE Stop CO2, elle fait partie des cinq 
meilleures gares d’Espagne et parmi les meilleures 
du sud de l’Europe en termes d’efficacité énergé-
tique11.

La gare de Donosti – San Sebastian se compose 
de 3 niveaux, 21 quais et gère également 600 cars 
par jour, pour une fréquentation de 11 000 voyageurs 

par jour.
La gare routière de Bilbao – la plus récente, 

construite en 2019 – est intégrée à un bâtiment avec 
une résidence universitaire, un hôtel et 5 800 m² 
de surfaces commerciales. (23 000 voyageurs par 
jour). Réfléchie pour faciliter l’expérience usager, ses 
espaces d’attente ressemblent davantage à ce qu’on 
peut retrouver dans nos aéroports : des espaces 
accessibles seulement aux personnes munies de 
billets et aux portes fermées pour ne pas respirer la 
pollution des pots d’échappement des cars à quais.

BILBAO : UN ASCENSEUR DANS MA RUE, 
S’IL VOUS PLAÎT !
Autre illustration de l’intégration de la mobilité dans 
le quotidien des Basques ? La mobilité verticale ! 
Dans l’aire urbaine de Bilbao, les solutions permet-
tant « l’ascension de la ville » se sont largement dé-
veloppées. Elles servent à desservir plus facilement 
les quartiers les plus hauts de la ville : 70 ascen-
seurs, 20 rampes mécaniques et un funiculaire 
ont transporté près de 22 millions d’utilisateurs en 
2024.

Une solution peu sobre, mais inclusive pour les 
publics les plus fragiles dans une ville escarpée… 
La limite étant la forte demande associée : de plus 
en plus d’habitants sollicitent l’installation d’un 
ascenseur dans leur quartier. Également, d’autres 
questions se posent :  peut-on considérer qu’il 
s’agit là de mobilité active ? Quel(s) mode(s) de 
transport remplace-t-elle réellement : la voiture 
ou la marche ? Et enfin, d’un point de vue urbanis-
tique et au vu des divers enjeux pesant sur les villes 
(artificialisation des sols, besoins de végétalisation 
et de renaturation, transition énergétique, etc), cette 
nouvelle forme de mobilité est-elle désirable ?
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L’AUTRICE

Louise Fel est chargée 
d’études à La Fabrique de 

la Cité.
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le-basque-espagnol/.

FINANCEMENT DES MOBILITÉS

Au Pays basque espagnol, pas de versement mobilité 
pour exploiter les réseaux, mais des recettes (billets, 
abonnements) élevées grâce une forte fréquentation 
et des subventions publiques facilitées par le pouvoir 
fiscal de la Communauté basque. Le système y est 
donc plus classique qu’en France : l’offre de mobilité 
est financée par les recettes à hauteur de 35 à 50 % 
- contre en moyenne 30 % dans les agglomérations 
françaises hors Paris12.

Côté infrastructures, le gouvernement basque 
combine projets de transports structurants (exten-
sions de métro, nouvelles lignes) et aménagements 
urbains (pôles d’échanges multimodaux), permettant 
de mieux intégrer la mobilité à la politique urbaine 
et d’attirer des co-financements (fonds européens, 
partenariats privés). Également, un système qui 
repose sur des concessions des services de transport 
dont le principe s’inscrit dans la durée

QUE RETENIR DU MODÈLE BASQUE 
ESPAGNOL ?
En résumé, les caractéristiques du territoire (relief, 
densité, âge de la population, facteurs culturels) 
facilitent l’utilisation des transports publics, ce qui 
entraîne des recettes élevées et permet d’investir 
pour améliorer l’expérience usager tout en réduisant 
le coût pour ce dernier via un tarif avantageux et 
dégressif13 : plus j’utilise les transports, moins je 
paie ( jusqu’à -72 % pour les utilisateurs fréquents). 
Le risque ? Un modèle très efficace mais potentiel-
lement sous-capacitaire face à une demande en 
augmentation continue… et à l’opposé d’un principe 
de sobriété ?

QUELS LIMITES ET DÉFIS POUR LE 
MODÈLE BASQUE ESPAGNOL ?

La première limite des cars interurbains basques 
réside, c’est leur succès : le dispositif est saturé. 
L’opérateur n’arrive pas à satisfaire la demande à 
l’heure de pointe du matin. La saturation se ressent 
d’ailleurs jusqu’aux gares routières. Les opérateurs et 
les élus en viennent par exemple à attendre avec im-
patience l’arrivée du Metro Donostialdea à San Se-
bastian pour partager le flux de voyageurs, même si 
le métro représente un défi de réorganisation d’une 
partie de l’offre de Lurraldebus. Si les investisse-
ments ne suivent pas (nouvelles rames, extension de 
lignes, fréquence accrue), le système pourrait donc 
perdre en fiabilité et en satisfaction des usagers.

Finalement, l’approche du Pays basque espagnol 
semble reposer sur la quête d’une meilleure santé 
publique et d’un cadre de vie agréable, plus que 
sur la décarbonation des transports et la recherche 
du report modal depuis la voiture. Avoir accès à un 
bus ou pouvoir accéder aux points d’intérêt à pied, 
c’est le droit de se déplacer librement sans s’exposer 
à la pollution de l’air. Priorité que l’on observe jusque 
sur les quais des gares routières, où les salles d’at-
tente sont fermées pour ne pas respirer l’air pollué 
des cars à quai. Une politique de transports donc 
centrée sur l’expérience usager, couvrant aussi bien 
les déplacements domicile-travail que les autres 
motifs de déplacements et susceptible de nous 
inspirer en France. En effet, si notre objectif est de 
permettre à nos concitoyens de laisser plus souvent 
leur voiture au garage, il faut que les transports 
répondent à tous les motifs et tous les profils. 
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